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L’Accord défi nitif avec la Première nation Lheidli T’enneh a été négocié par le gouvernement du Canada, le gouvernement de la 

Colombie-Britannique et la Première nation Lheidli T’enneh. Il s’agit du premier accord défi nitif conclu dans la province dans le cadre du 

processus de négociation de traités de la Colombie-Britannique. Il procure aux Lheidli T’enneh des droits et des avantages relativement 

aux terres et aux ressources, ainsi que l’autonomie gouvernementale sur les terres, les ressources et les citoyens. De plus, il off re une 

certitude en ce qui concerne la propriété et la gestion des terres et des ressources et l’exercice des pouvoirs gouvernementaux. 

La négociation d’un accord défi nitif constitue la cinquième de six étapes dans le processus de négociation de traités de la 

Colombie-Britannique et marque la fi n des négociations de fond. Une fois ratifi é par toutes les parties, l’accord devient un traité par voie 

législative, c’est-à-dire une entente légale, protégée par la Constitution, et assortie d’obligations et d’engagements liant toutes les parties.

LA PÊCHE DANS LES 

TRAITÉS

Le poisson constitue un 

élément important des traités 

négociés en Colombie-

Britannique. La plupart de 

ceux-ci prévoient donc la 

récolte du poisson à des fi ns 

alimentaires, sociales et 

cérémonielles. Des droits 

de pêche commerciale non 

protégés par la Constitution 

peuvent toutefois être accordés 

aux Premières nations aux 

termes d’ententes sur les 

récoltes négociées séparément 

des accords défi nitifs. 

LA PÊCHE À DES 

FINS ALIMENTAIRES, 

SOCIALES ET 

CÉRÉMONIELLES PAR 

LES LHEIDLI T’ENNEH

En vertu du traité, les Lheidli 

T’enneh auront le droit de 

récolter du poisson et des 

plantes aquatiques à des 

fi ns alimentaires, sociales et 

cérémonielles, pourvu que 

soient respectées les exigences 

en matière de conservation et 

de santé et sécurité publiques. 

Ce droit sera exercé dans une 

zone géographique défi nie 

dans l’accord défi nitif comme 

la zone correspondant aux 

pêcheries des Lheidli T’enneh.

L’accord défi nitif autorise les 

Lheidli T’enneh à récolter le 

saumon rouge dans le Haut 

Fraser à des fi ns alimentaires, 

sociales et cérémonielles. 

L’allocation est déterminée en 

fonction d’une formule précisée 

dans l’accord défi nitif et elle 

varie selon le total des captures 

canadiennes admissible établi 

par le ministre des Pêches et 

Océans pour ces stocks pour 

une année donnée. Cependant, 

quel que soit le total admissible 

établi, le traité prévoit une 

allocation maximale de 12 350 

saumons rouges par année. Si 

l’allocation était appliquée aux 

niveaux d’abondance pour la 

période comprise entre 1982 et 

1997, elle donnerait un chiff re 

moyen de récolte annuelle 

de 9 000 saumons rouges.

Pêches
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Si l’une des parties à l’accord 

en fait la demande, une 

allocation peut être fi xée pour 

d’autres espèces de poisson, 

selon une formule énoncée 

dans l’accord défi nitif. 

ENTENTE SUR LA 

RÉCOLTE DES LHEIDLI 

T’ENNEH

Une entente sur la récolte de 

poisson, négociée séparément 

de l’accord défi nitif, prévoit 

l’octroi aux Lheidli T’enneh de 

permis de pêche commerciale 

pour le saumon rouge du Haut 

Fraser. L’entente garantit aux 

Lheidli T’enneh un niveau de 

récolte qui correspond à 0,7043 

p. cent du total des captures 

commerciales canadiennes 

portant sur les stocks de 

saumon rouge du Haut Fraser 

déterminé par le ministre 

des Pêches et Océans. Ce 

pourcentage, s’il était appliqué 

aux niveaux d’abondance 

pour la période comprise 

entre 1982 et 1997, donnerait 

un chiff re moyen de récolte 

annuelle de 6 000 saumons 

rouges pour ces années.

Les lois provinciales et fédérales 

s’appliqueront à la vente de 

saumon pris conformément 

à l’entente. Ces pêches 

devront être autorisées par 

le ministre des Pêches et 

Océans et seront gérées à 

même les activités générales 

de pêche commerciale.

Sous réserve de l’approbation 

du ministre des Pêches et 

Océans, l’allocation de saumon 

rouge à des fi ns alimentaires, 

sociales et cérémonielles peut 

être réduite de 50 p. cent par 

année, tout au plus, pour que 

l’excédent soit ajouté à l’entente 

sur la récolte. Ces récoltes par 

les Lheidli T’enneh seraient 

alors gérées comme faisant 

partie des activités générales de 

pêche commerciale et non plus 

comme un droit issu de traité.

 Les Lheidli T’enneh devront 

demander la réduction de 

l’allocation visant la récolte de 

poisson à des fi ns alimentaires, 

sociales et cérémonielles et, par 

conséquent, l’augmentation du 

pourcentage de récolte prévu 

par l’entente, dans un plan de 

pêche annuel déposé avant le 

début de la saison de pêche. Si 

le ministre refusait d’autoriser 

la pêche commerciale dans 

la région Lheidli T’enneh, les 

Lheidli T’enneh perdraient 

la chance de capturer le 

poisson auquel ils auraient 

eu droit pour cette saison, 

conformément à l’allocation à 

des fi ns alimentaires, sociales 

et cérémonielles, s’il n’y 

avait pas eu réallocation.

GESTION DES PÊCHES 

ET CONSERVATION

Le Canada et la Colombie-

Britannique demeurent 

responsables de la gestion 

et de la conservation du 

poisson, de la fl ore aquatique 

et de l’habitat piscicole, selon 

leur compétence respective. 

Les Lheidli T’enneh pourront 

édicter des lois relatives à la 

réglementation interne de 

leurs pêches, y compris en ce 

qui concerne les personnes 

autorisées à récolter du poisson 

et la façon dont les récoltes 

seront distribuées entre les 

membres de la Première 

nation Lheidli T’enneh.

Le Canada, la Colombie-

Britannique et les Lheidli 

T’enneh créeront un comité 

conjoint sur les pêches (CCP), 

au sein duquel ils seront tous 

représentés, afi n de planifi er 

LHEIDLI T’ENNEH
Les Lheidli T’enneh, qui signifi e « peuple issu de la 

confl uence de deux rivières », parlent le Carrier et 

ont traditionnellement occupé et utilisé les terres aux 

environs de Prince George, à l’est de la frontière de 

l’Alberta. La principale collectivité Lheidli T’enneh 

réside dans la réserve de Shelley, à 20 kilomètres au 

nord-est de Prince George. La bande compte 320 

membres, dont environ 100 vivent à Shelley. La 

majorité des autres membres habitent Prince George.
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conjointement les pêches, les 

activités de gestion des pêches, 

les activités de protection 

environnementale et les autres 

questions relatives aux pêches. 

Le comité pourra transmettre 

des recommandations aux 

ministres sur ces sujets.

Les Lheidli T’enneh rédigeront 

un plan de pêche annuel 

pour le poisson récolté en 

vertu de leur droit de pêche 

issu de traité. Le CCP reverra 

le plan et le transmettra 

aux ministres accompagné 

de recommandations, 

le cas échéant. 

L’accord prévoit que les 

Lheidli T’enneh participeront 

à tout processus consultatif 

multisectoriel sur les pêches 

dans le Haut Fraser qui 

pourrait être établi, ou qu’ils 

y seront représentés.

Le Canada remettra une somme 

unique de 3 000 000 $ 

pour établir un fonds sur les 

pêches des Lheidli T’enneh. 

Ce fonds servira à appuyer, 

sous la direction des Lheidli 

T’enneh, les activités et les 

programmes continus de 

gestion des pêches. De plus, le 

Canada fournira un montant 

de 275 000 $ pour assumer 

les frais d’investissement dans 

l’équipement d’évaluation 

des stocks, y compris 

l’équipement de surveillance 

hydroacoustique.

ÉCHANGE, TROC ET 

VENTE

Les citoyens Lheidli T’enneh 

pourront faire, entre eux et 

avec les autres Autochtones du 

Canada vivant en Colombie-

Britannique, l’échange et le troc 

de poisson. La vente ne fait pas 

partie de l’échange ni du troc.
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Pour en savoir davantage sur l’entente défi nitive Lheidli Tenneh,  communiquer avec:

Lheidli T’enneh
Lheidli T’enneh Treaty Offi  ce
1040 Whenun Road
Prince George, BC   V2K 5X8
250-963-8451
www.lheidli.ca

Canada
Indian and Northern Aff airs Canada
British Columbia Region
600 - 1138 Melville Street
Vancouver, BC   V6E 4S3
1-800-567-9604
www.inac.gc.ca/bc/ftno
infopubs@inac.gc.ca

British Columbia
Ministry of Aboriginal Relations 
and Reconciliation
PO Box 9100 Stn Prov Govt
Victoria, BC   V8W 9B1
1-800-880-1022
www.gov.bc.ca/arr
ABRInfo@gov.bc.ca




